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267 salariés


NAO

Malgré la vente du terrestre, des tenders et des mats support, les résultats financiers de Pride demeurent exceptionnels. Ce qui explique sans doute la décision unilatérale de l’employeur en matière salariale pour 2010 :


2.5 % d’augmentation générale au 1er janvier


1 % de la masse salariale sera consacré aux promotions individuelles (1er juillet)

Les forfaits repas de Velizy et Lescar sont revalorisés de 330 à 400 € mensuels

Les Pénibilités reconnues
A priori, on peut distinguer deux types de pénibilité au travail. La première concerne « les expositions professionnelles pesant sur l’espérance de vie sans incapacité et/ou la qualité de vie au grand âge ». Il s’agit des facteurs de risques professionnels à long terme, susceptibles d’entraîner des effets irréversibles et sévères sur la santé, à l’origine d’incapacités ou de handicaps.

Le temps de latence de ces effets sur la santé est parfois long et les expositions professionnelles responsables ne sont pas toujours vécues comme pénibles. L’exemple typique est l’exposition à des agents cancérogènes. Dans ce cadre trois types de facteurs sont reconnus :


Les efforts physiques (port de charges, postures pénibles…)


L’environnement agressif (chaleur, intempérie, bruits, produits toxiques…)


Les rythmes de travail (de nuit, horaires alternants, à la chaine…)

Au plan national, 54% des salariés de plus de 50 ans sont soumis à l’un de ces 3 types. 16% cumule 2 types. 6% les 3 types. 

Le second type de pénibilité est la « pénibilité vécue » au travail, souvent à l’origine de symptômes d’usure physique et/ou psychiques, d’incapacité durant la vie active, conditionnant notamment les modes de gestions de la fin de vie professionnelle. Le patronat ne considère que du bout des lèvres ces facteurs psychosociaux
Départ en retraite

En 2010, les natifs de 1950, à jour de leurs cotisations, partent en retraite. Pour ceux qui ont optés pour la PRP en 2005, ils percevront l’indemnité conventionnelle de licenciement ; les autres percevront l’indemnité conventionnelle de départ en retraite.
L’indemnité conventionnelle de licenciement peut représenter jusqu’à 10 mois de SR pour un ETAM ou un agent de maîtrise, 15 mois pour un cadre IAC. Cette indemnité est non imposable.

L'indemnité de départ à la retraite ne peut dépasser la valeur de 5 mois Pour un ETAM ou un agent de maîtrise, 8 mois pour un cadre IAC. Cette indemnité est soumise à l’impôt sur le revenu.
Le salaire de référence (SR) s’obtient en additionnant le montant des rémunérations brutes des 12 derniers mois (salaire de base, 13e mois, congés payés, primes soumises à charge…), divisé par 12. 

Code « éthique » en toc chez Dassault Systèmes     (extrait du journal l’Humanité)
Dans un arrêt rendu hier, la Cour de cassation juge illégal tout système de délation électronique dans une entreprise française. Elle réaffirme, dans le même temps, le sacro-saint principe de la liberté d’expression des salariés.

Une entreprise peut-elle, sous couvert de lutte contre la corruption et par l’intermédiaire d’un « code éthique », limiter drastiquement la liberté d’expression de ses salariés et mettre en œuvre un système électronique s’apparentant à de la délation ? Dans un arrêt rendu hier en début d’après-midi, la chambre sociale de la Cour de cassation a, pour la première fois, tranché à propos du contenu d’un de ces « codes » élaborés dans la foulée de loi américaine Sarbanes-Oxley après les scandales Enron et Worldcom . Et alors que les recours intentés par les organisations syndicales contre ce qu’elles considèrent comme des instruments de contrôle quasi totalitaire des salariés se multiplient, cette décision, vouée par la Cour de cassation elle-même à la plus grande publicité, risque de faire du bruit.

L’affaire part en fait de chez Dassault Systèmes, filiale du groupe Dassault spécialisée dans les services informatiques et l’édition de logiciels en 3D. Il s’agit d’une entreprise française mais, comme elle est aussi cotée au Nasdaq, un des indices de la Bourse de New York, elle a décidé en octobre 2004 de faire signer à chacun de ses salariés un document intitulé Code de conduite des affaires (Code of Business Conduct). Censé faciliter le « lancement d’alertes » pour prévenir les malversations ou des cas de corruption, le texte impose aussi une série d’obligations de réserve et de restrictions au personnel employé en France par Dassault Systèmes : au-delà de l’interdiction habituelle de divulguer les informations « confidentielles » (processus, recherches, contrats en discussion, etc.), l’entreprise stipule que des « informations à caractère interne » ne peuvent être évoquées par le salarié qu’après une « autorisation préalable » de la direction. Dans le même mouvement, Dassault Systèmes met en place un dispositif d’« alerte professionnelle » qui permet à chaque salarié de rapporter anonymement, via une plate-forme sur l’Intranet de l’entreprise, des faits présumés délictueux, plus ou moins délictueux, ou pas du tout… Car sur cette page, le salarié coche une case au choix : « corruption », « délit d’initié », « malversations » ou « autre », cette dernière proposition ouvrant la voie aux dénonciations calomnieuses. C’est ensuite un comité d’« éthique » composé de juristes de l’entreprise elle-même qui décide des suites à donner, dans l’opacité la plus totale…

Une victoire considérable dans un dossier invraisemblable
Craignant à la fois le bâillon et la délation, la CGT, minoritaire chez Dassault Systèmes, décide, dès le départ, d’engager une action en justice. Elle gagne en première instance à Nanterre, perd en appel à Versailles et voilà que la Cour de cassation lui donne enfin raison. « Les salariés jouissent, dans l’entreprise et en dehors de celle-ci, de leur liberté d’expression, laquelle ne peut être limitée que par des restrictions justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché, dit le communiqué publié, hier soir, par la cour. Leur droit d’expression collective sur le contenu, les conditions d’exercice et l’organisation de leur travail ne peut, quant à lui, être soumis à une quelconque autorisation préalable. » La Cour de cassation estime encore que le dispositif d’alerte professionnelle mis en place par Dassault va au-delà de ce qui est permis par la Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil) qui, en décembre 2005, a voulu limiter les « dénonciations » aux domaines « financiers, comptable, bancaire et de lutte contre la corruption ». Défenseur de la fédération CGT de la métallurgie dans ce dossier, Me Hervé Tourniquet savoure : « Le simple fait que cet arrêt existe démontre le fait que le juge conserve son pouvoir d’intervention. La Cour de cassation ne sanctionne pas le principe des codes éthiques, mais elle s’attaque aux dérives qu’ils occasionnent. » Pour l’heure, Dassault Systèmes va devoir revoir complètement sa copie ou abandonner ce système. « C’est une victoire considérable dans un dossier invraisemblable, se félicite Victoria Maubrey, déléguée syndicale CGT de l’entreprise. La direction maintient son code d’inspiration américaine, alors qu’elle n’y est même plus obligée puisqu’elle n’est plus cotée en Bourse aux États-Unis. Il est temps de mettre les choses en ordre ! »

Thomas Lemahieu
Le droit individuel n’existe que si il est garanti collectivement

A noter que les cotisations syndicales génèrent une économie d’impôt sur le revenu de 60 % du montant versé

NOM :





Prénom : 

Adresse :




J’adhère à la C.G.T.


A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – B.P. 100 – 78 143 Velizy Villacoublay.

Par e mail : rdannus@free.fr 

PAGE  
3

